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LA REVISION CONSTITUTIONNELLE ET LES REFORMES INSTITUTIONNELLES POUR 
LA RATIONALISATION DES FINANCES PUBLIQUES EN RD CONGO :  

plaidoyer pour la suppression du sénat et des assemblées provinciales 

par 

Yannick MBOMBO NGUSU  
Assistant, Faculté de Droit, Université de Mbandaka 

Doctorant à l’Université Catholique du Congo 

Résumé 

La République Démocratique du Congo (RDC) fait face à des défis institutionnels et financiers majeurs qui 
limitent l’efficacité de la gouvernance et l’utilisation optimale des ressources publiques. Cet article propose une révision 
constitutionnelle pour moderniser le cadre institutionnel, en supprimant le Sénat et les Assemblées provinciales, jugés 
redondants et budgétivores, et en transformant le statut des anciens Présidents élus pour qu’ils deviennent membres 
de droit de la Cour constitutionnelle, à l’instar du modèle français. Par ailleurs, il recommande la nomination des 
gouverneurs de provinces par le Président de la République afin de réduire le tribalisme et la corruption, tout en 
assurant un contrôle strict par la Cour des comptes. Ces réformes visent à rationaliser les finances publiques, renforcer 
la légitimité des institutions, améliorer la gouvernance et concentrer les ressources de l’État sur le développement socio-
économique et les infrastructures essentielles. 

Mots - clés: révision constitutionnelle, réformes institutionnelles, Sénat, Assemblées provinciales, finances publiques, 
gouvernance, développement, gouverneurs de provinces. 

Abstract  

The Democratic Republic of Congo faces major institutional and financial challenges that limit governance 
effectiveness and optimal use of public resources. This paper proposes a constitutional revision to abolish the Senate 
and Provincial Assemblies, deemed redundant and budget-intensive. It also proposes transforming the status of former 
elected Presidents so they become ex-officio members of the Constitutional Court, following the French model. 
Furthermore, it recommends that provincial governors be appointed by the President of the Republic to reduce tribalism 
and corruption while ensuring strict oversight by the Court of Auditors. These reforms aim to streamline public 
finances, strengthen institutional legitimacy, improve governance, and focus state resources on socio-economic 
development and essential infrastructure. 

Keywords : constitutional revision, institutional reforms, senate, provincial assemblies, public finances, governance, 
development, provincial governors. 

INTRODUCTION 

La République démocratique du Congo (RDC) fait face à des défis institutionnels et financiers majeurs 
qui entravent son développement socio-économique. Plusieurs institutions, telles que le Sénat et les 
Assemblées provinciales, consomment d’importantes ressources publiques sans produire d’effets 
significatifs sur la gouvernance ou le bien-être des citoyens. Dans ce contexte, il apparaît nécessaire 
d’envisager une révision constitutionnelle pour moderniser le cadre institutionnel et optimiser l’utilisation 
des fonds publics. Cette révision constitue un levier indispensable pour aligner les institutions sur les réalités 
économiques et politiques du pays. 

La réforme proposée s’articule autour de la suppression du Sénat et des Assemblées provinciales, 
jugées redondantes ou budgétivores, et de la transformation du statut des anciens présidents élus, qui 
deviendraient membres de droit de la Cour constitutionnelle. Par ailleurs, la nomination des gouverneurs 
provinciaux par l’autorité centrale, au lieu de leur élection, vise à assurer une gouvernance plus objective et 
professionnelle, tout en limitant le tribalisme et la corruption. Ces propositions s’inscrivent dans une logique 
de rationalisation des finances publiques et de renforcement de l’efficacité institutionnelle.  

Ainsi, l’objectif de cet article est d’analyser les fondements, les enjeux et les impacts d’une révision 
constitutionnelle visant à adapter le système institutionnel congolais aux besoins de développement et aux 
contraintes financières de la RDC. En examinant les différentes réformes envisagées, il s’agira de montrer 
comment une telle démarche permettrait d’améliorer la gouvernance, de sécuriser les finances publiques et 
de renforcer la légitimité des institutions nationales, tout en offrant un modèle plus efficace et durable pour 
l’avenir du pays. 

Tout travail scientifique obéit à une démarche bien ordonnée pour aboutir à la vérité recherchée à 
travers des procédés bien planifiés. C’est ainsi que Shomba Kinyamba Sylvain affirme que la méthode 
constitue un cheminement de la pensée, c’est-à-dire la voie qu’emprunte le chercheur dans sa démarche 
scientifique, laquelle opération conduisant à la mise en œuvre des lois ou théories, entendues comme un 
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ensemble de propositions de vérités établies dans un tout cohérent. 1  Elle se base principalement sur 
l’exégèse, combinée à une approche d'observation sur le terrain.  

Outre la présente introduction, la structure de cette réflexion comporte six points : révision 
Constitutionnelle comme levier de réformes institutionnelles (i) ; suppression du Sénat congolais pour son 
caractère redondant et budgétivore (ii) ; sort des sénateurs à vie après la suppression du Sénat : 
transformation du statut des anciens présidents élus en membres de droit de la Cour Constitutionnelle (iii) ; 
suppression des Assemblées provinciales : vers l’instauration de la stabilité politique dans les Provinces et 
l’éradication des pratiques de corruption lors des élections de Gouverneurs et de sénateurs (iv) ; nomination 
des gouverneurs de provinces pour une gestion transparente et efficace (v) et enfin, vers le renforcement du 
rôle de la Cour des comptes dans le contrôle de gestion des provinces pour suppléer à la suppression des 
Assemblées Provinciales (vi). Une brève conclusion en met un terme.   

I. LA REVISION CONSTITUTIONNELLE COMME LEVIER DE REFORMES 
INSTITUTIONNELLES 

La révision constitutionnelle constitue le fondement juridique indispensable à toute transformation 
profonde de l’architecture institutionnelle d’un État.2 En République démocratique du Congo, les réformes 
envisagées ne peuvent être mises en œuvre sans une révision préalable de la Constitution qui encadre 
l’organisation et le fonctionnement des pouvoirs publics. Cette révision apparaît ainsi comme un instrument 
stratégique permettant d’adapter les institutions aux réalités contemporaines, notamment en matière de 
gouvernance financière. 

Il faut souligner que toute constitution formelle contient donc des règles relatives à sa modification.3 
Pour ce qui est de la RDC, la révision constitutionnelle est une procédure prévue par la constitution elle-
même, sauf pour des matières dites verrouillées par la constitution. Nous plaidons ici pour une révision 
constitutionnelle qui doit s’opérer dans le respect de l’article 219 de la Constitution qui garantit : “Aucune 
révision ne peut intervenir pendant l’état de guerre, l’état d’urgence ou l’état de siège ni pendant l’intérim à 
la présidence de la République ni lorsque l’Assemblée nationale et le Sénat se trouvent empêchés de se tenir 
librement.4  

 La forme républicaine de l’Etat, le principe du suffrage universel, la forme représentative du 
Gouvernement, le nombre et la durée des mandats du Président de la République, l’indépendance du 
pouvoir judiciaire, le pluralisme politique et syndical, ne peuvent faire l’objet d’aucune révision 
constitutionnelle. 

Est formellement interdite toute révision constitutionnelle ayant pour objet ou effet de réduire les 
droits et libertés de la personne ou de réduire les prérogatives des provinces et des entités territoriales 
décentralisées.5 

S’agissant de l’article 218 6  qui garantit que : “L’initiative de la révision constitutionnelle appartient 
concurremment :” 

 au Président de la République ; 

 au Gouvernement après délibération en Conseil des ministres ; 

 à chacune des chambres du Parlement à l’initiative de la moitié de ses membres ; 

 à une fraction du peuple congolais, en l’occurrence 100 000 personnes s’exprimant par une pétition 
adressée à l’une des deux chambres ; 

Chacune de ces initiatives est soumise à l’Assemblée nationale et au sénat qui décident, à la majorité 
absolue de chaque chambre, du bien-fondé du projet, de la proposition ou de la pétition de révision. La 
révision n’est définitive que si le projet, la proposition ou la pétition est approuvée par référendum sur 
convocation du Président de la République. Toutefois, le projet, la proposition ou la pétition n’est pas soumis 
au référendum lorsque l’Assemblée nationale et le Sénat réunis en congrès l’approuvent à la majorité des 
trois cinquièmes des membres les composant. Ainsi, sur la base de l'article 220 de la Constitution congolaise, 

                                                 
1 S. SHOMBA KINYAMBA Méthodologie de la recherche scientifique, Kinshasa, Éditions M.E.S, 2008, p. 111. 
2 Idem, p.112.  
3 L. FAROREU, P. GAÏA, R. GHEVONTIAN, J.-L. MESTRE, O. PFERSMANN, A. ROUX et G. SCOFFONI : Droit 

Constitutionnel, Paris, 21e édition, 2019, Dalloz, p. 146.  
4 Art. 219 de la Constitution de la RDC du 18 février 2006.  
5 Ibid., art. 220.  
6 Ibid., art. 2018.  
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nous constatons que la suppression du Sénat et des Assemblées provinciales n'est pas une matière 
verrouillée. 

Au-delà de son aspect juridique, la révision constitutionnelle traduit une volonté politique ferme de 
refondation de l’État. Elle permet de corriger les dysfonctionnements institutionnels observés dans la 
pratique et d’introduire des mécanismes plus efficaces et plus adaptés aux exigences du développement. En 
ce sens, elle ne doit pas être perçue comme une simple modification technique du texte fondamental du 
pays, mais comme une réforme structurelle visant à renforcer la cohérence, la stabilité et l’efficacité de la 
gouvernance publique. 

II. SUPPRESSION DU SENAT CONGOLAIS POUR SON CARACTERE REDONDANT 
BUDGETIVORE 

Le Sénat, la chambre haute du parlement congolais, en principe, assure l’équilibre institutionnel dans 
un système parlementaire bicaméral. Toutefois, l’analyse du fonctionnement législatif révèle que son rôle 
demeure limité, notamment du fait que l’Assemblée nationale dispose du dernier mot en cas de désaccord 
entre les deux chambres. Cette situation réduit considérablement l’utilité du Sénat, qui apparaît dès lors 
comme une institution redondante dans le processus d’adoption des lois.  Le rôle législatif du Sénat devient 
moins décisif, en ce sens qu’en cas de désaccord autour de l’adoption d’un texte de loi, c’est la position de 
l’Assemblée nationale qui est prise en compte. Cette affirmation est renforcée par l’article 135 de la 
Constitution qui garantit que : 

“Tout projet ou toute proposition de loi est examiné successivement par les deux chambres en 
vue de l’adoption d’un texte identique. Lorsque, par suite d’un désaccord entre les deux 
chambres, un projet ou une proposition de loi n’a pu être adopté après une lecture par chaque 
chambre, une commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les propositions 
restant en discussion est mise en place par les deux bureaux. Le texte élaboré par la commission 
mixte est soumis pour adoption aux deux chambres. Si la commission mixte paritaire ne parvient 
pas à l’adoption d’un texte ou si ce texte n’est pas approuvé dans les conditions prévues à l’alinéa 
précédent, l’Assemblée nationale peut prendre soit le texte élaboré par la commission mixte 
paritaire, soit le dernier texte voté par elle, modifié, le cas échéant, par un ou plusieurs des 
amendements adoptés par le Sénat.7”  

Du point de vue législatif, l’article 135 susdit démontre déjà que l’Assemblée nationale peut accomplir 
seule la tâche que le Sénat pourrait faire. Quant à l’aspect lié au contrôle de la gestion du pays par le 
Gouvernement, l’Assemblée nationale doit aussi jouer ce rôle seule comme organe institutionnel de contrôle. 

Par ailleurs, le maintien du Sénat engendre des coûts financiers importants pour le budget de l’État, 
notamment en termes de rémunérations, de fonctionnement et de logistique. Dans un contexte marqué par 
des contraintes financières significatives, sa suppression permettrait de rationaliser les dépenses publiques 
et de réorienter les ressources vers des secteurs prioritaires tels que les infrastructures, l’éducation et la santé. 
Cette réforme contribuerait ainsi à améliorer l’efficacité globale de l’action publique. 

III. SORT DES SENATEURS A VIE APRES LA SUPPRESSION DU SENAT : 
TRANSFORMATION DU STATUT DES ANCIENS PRESIDENTS ELUS EN MEMBRES DE 
DROIT DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE 

En Droit constitutionnel congolais, les anciens présidents de la République élus bénéficient du statut 
de sénateurs à vie, ce qui leur offre des avantages institutionnels et financiers permanents. Cette situation, 
bien qu’elle vise à assurer la reconnaissance de leur contribution à la nation pendant leur passage au sommet 
de l’État. Au vu de leurs expériences dans le domaine politique, les Sénateurs à vie ont un apport 
considérable pour la bonne marche de l’État. 

Dans cette perspective, puisque le Sénat sera supprimé, il est proposé de transformer ce statut en 
intégrant les anciens présidents élus comme membres de droit de la Cour constitutionnelle. Une telle 
réforme permettrait de valoriser leur expérience politique et institutionnelle tout en renforçant la crédibilité 
et l’autorité de cette juridiction politique du pays. Cette transformation des sénateurs à vie en membre de 
droit de la Cour constitutionnelle s’inspire de modèles comparatifs, notamment du droit constitutionnel 
Français où les anciens présidents de la République élus sont des membres de droit du Conseil 
constitutionnel Français. Elle contribue efficacement à une meilleure articulation entre les institutions 
politiques et juridictionnelles du pays, tout en supprimant les charges liées à leur présence au sein du Sénat. 

                                                 
7 Art. 135 de la Constitution de la RDC. 
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D’après l’article 56 de la Constitution de la France, les anciens présidents de la République deviennent 
membres de droit du Conseil constitutionnel (Française, République, 1958).8 Cela signifie qu’ils peuvent 
siéger au sein de cette juridiction chargée de contrôler la constitutionnalité des lois et de veiller à la régularité 
des élections nationales à tous les nouveaux. Ce statut vise à reconnaître leur expérience et leur rôle passé 
dans la conduite de l’État. 

Il apparaît des analyses tirées du Droit constitutionnel comparé que la présence des anciens Présidents 
de la République élus au sein de la Cour constitutionnelle va renforcer la bonne surveillance de la vie 
politique nationale et accroître la crédibilité des décisions de cette juridiction hautement politique. Ceci 
revient à dire qu’en dehors de 9 membres de la Cour constitutionnelle désignés et nommés par le Président 
de la République, il faudrait compter aussi les anciens Présidents de la République élus qui en deviennent 
membres de droit. Ceci appelle à la révision de l’article 158 de la constitution de la RDC qui limite à 99 le 
nombre des juges de la Cour constitutionnelle pour ouvrir la brève à la reconnaissance des anciens 
présidents de la République élus comme les membres de droit.  

IV. SUPPRESSION DES ASSEMBLEES PROVINCIALES : VERS L’INSTAURATION DE LA 
STABILITE POLITIQUE DANS LES PROVINCES ET L’ERADICATION DES PRATIQUES 
DE CORRUPTION LORS DES ELECTIONS DE GOUVERNEURS ET DE SENATEURS 

Les assemblées provinciales jouent, en théorie, un rôle essentiel dans la décentralisation et la 
représentation des intérêts locaux. Cependant, dans la pratique, leur fonctionnement est souvent marqué 
par une faible efficacité et une contribution limitée au développement des provinces. Elles apparaissent ainsi 
comme des structures dont l’impact réel sur la gouvernance locale demeure largement en deçà des attentes. 
Au lieu de jouer correctement leur rôle de légiférer et de contrôler la gestion des Gouverneurs, ils s’illustrent 
plus dans le monnayage des motions de défiance, créant ainsi l’instabilité politique en provinces ; sans 
oublier les actes de corruption qui s’érigent dans nos Assemblées provinciales lors des élections des 
Gouverneurs de provinces ainsi que des Sénateurs.  

Ces derniers sont dans la majorité des cas les fruits de la corruption. Comment des agents publics 
produits de la corruption peuvent-ils servir l’État avec honnêteté et intégrité ? Pour éloigner déjà l’appareil 
de l’État des agents publics corrompus et préserver les finances publiques des dépenses improductives, nous 
plaidons pour la suppression du Sénat et des Assemblées Provinciales. Le mode d’élection des sénateurs est 
toujours considéré comme archaïque (Hamon & Troper, 2014).10 Pour le cas de la RDC, on parle de la 
corruption à grande échelle. Dans la pratique, le vote se fait tenant compte du plus offrant. 

En outre, ces institutions représentent une charge financière importante pour l’État, notamment en 
raison des coûts liés à leur fonctionnement et aux avantages accordés à leurs membres. Leur suppression 
permettrait de réduire significativement les dépenses publiques et de réaffecter les ressources vers des 
projets de développement local plus concrets. Cette réforme s’inscrit dans une logique de rationalisation 
budgétaire et de recherche d’efficacité dans la gestion des affaires publiques. Les faiblesses constatées dans 
la cohérence entre les dispositions constitutionnelles et la pratique du pouvoir appellent à des réflexions 
scientifiques pour donner des voies à suivre, capables de booster l’amélioration des vies de nos 
concitoyens.11 

V. LA NOMINATION DES GOUVERNEURS DE PROVINCES POUR UNE GESTION 
TRANSPARENTE, COMPETITIVE ET EFFICACE 

Le mode actuel de désignation des gouverneurs provinciaux, fondé sur leur élection par les 
assemblées provinciales, est souvent critiqué pour les pratiques qu’il engendre, notamment en matière de 
corruption et de clientélisme politique souvent constatés. Ces dérives compromettent la légitimité des 
gouverneurs et affectent négativement la qualité de la gouvernance provinciale, en favorisant des intérêts 
particuliers des députés provinciaux au détriment de l’intérêt général. Dans leur gouvernance, les 
gouverneurs élus par les assemblées provinciales ont toujours les mains liées et obéissent régulièrement aux 
dictats des députés provinciaux par crainte d’être visés par la procédure de destitution. Dans ce contexte, le 
choix entre le développement et la satisfaction des intérêts privés devient un champ libre, et surtout lorsque 
le gouverneur tient à conserver son poste.  

Un cas craint de corruption des députés provinciaux est à noter lors des élections des sénateurs du 15 
mars 2019, où il y a eu même une réunion interinstitutionnelle à la suite de laquelle, le président de la 

                                                 
8 Art. 56 de la Constitution de la République Française du 4 octobre 1958. 
9 Art. 158 de la Constitution de la RDC. 
10 F. HAMON et M. TROPER, Droit Constitutionnel, Lextenso Éditions, Issy-les-Moulineaux Cedex, 2014, p. 576. 
11 J.-L. ESAMBA KANGASHE, Le Droit Constitutionnel, Paris, éd. Academia-L’Harmattan, 2013, p. 25. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     251 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

République avait momentanément suspendu l’installation du bureau provisoire du Sénat, sous prétexte que 
l’élection des sénateurs a été émaillée de pratiques de corruption.12 

La nomination des gouverneurs par l’autorité le Président de la République apparaît dès lors comme 
une alternative puissante visant à garantir une gestion plus rigoureuse et plus objective des provinces. Ce 
mode de désignation permettrait de privilégier les compétences et l’intégrité des dirigeants, tout en facilitant 
le contrôle de leur gestion par la Cour des comptes, qui est l’organe juridictionnel de l’Etat congolais en 
matière de contrôle des finances et des biens publics. Une telle réforme contribuerait à renforcer efficacement 
la discipline administrative, la transparence financière et l’efficacité de l’action publique aux niveaux 
provincial et local 

VI. VERS LE RENFORCEMENT DU ROLE DE LA COUR DES COMPTES DANS LE 
CONTROLE DE GESTION DES PROVINCES POUR SUPPLEER A LA SUPPRESSION DES 
ASSEMBLEES PROVINCIALES 

La Cour des comptes de la RDC est un véritable pilier de la gouvernance publique. Elle a un rôle 
décisif à jouer en matière de contrôle des finances et des biens publics. En renforçant sa capacité 
institutionnelle et financière pour lui permettre de mener ses actions dans tout le territoire national, et 
surtout installer ses services dans les chefs-lieux des provinces pour faciliter le contrôle de gestion des 
gouverneurs de province. Avec la suppression des Assemblées provinciales que nous avons proposées, il 
est nécessaire que la Cour des comptes reprenne son rôle effectif de contrôle juridictionnel pour éviter la 
mauvaise gouvernance des ressources tant financières que matérielles de l’État. La lutte contre la corruption 
et le détournement de deniers publics, et toutes formes de crimes économiques, doit être assurée par la Cour 
des comptes qui est l’appareil juridictionnel de l’État en la matière. 

La Cour des comptes est l’institution supérieure de contrôle des finances publiques et des biens 
publics en République Démocratique du Congo. Elle est une juridiction financière ayant une compétence 
sur toute l’étendue du territoire national.13 Ce contrôle s’exerce via les comptables publics qui tiennent la 
comptabilité de l’État. En matière de contrôle des finances publiques, il n’existe pas des privilèges ou des 
immunités. C’est ainsi que tout gestionnaire des finances publiques ou des services publics peut être visé 
par un contrôle orienté vers la gestion des ressources de l’État, mises à sa disposition pour les travaux de 
l’intérêt général. 

La Loi n°18/024 du 13 novembre 2018 portant organisation et fonctionnement de la Cour des comptes 
précitée, précise les conditions de contrôle des finances de l’État, des biens publics, des comptes des 
provinces, des entités territoriales décentralisées ainsi que des organismes publics.14 En dehors de tâches 
reprises, la Cour des comptes dispose également du pouvoir de mener des actions de contrôle en matière de 
passation des Marchés publics, pour retracer les affectations des finances publiques.  

Derrière tout financement de l’État, la Cour des comptes dispose d’une compétence illimitée pour 
exercer le contrôle des finances publiques. Les actions de la Cour des comptes visent à limiter tous les 
détournements des deniers publics. Ces détournements concernent l’argent de l’État, décaissé pour un 
quelconque objectif, et tous les biens, meubles ou immeubles appartenant à l’État. Dans sa mission de 
contrôle des finances de l’État, la CC dispose d’un large pouvoir lui confié par la loi et dont la finalité vise à 
préserver les moyens ou biens publics de tout détournement possible. Nous plaidons pour l’installation des 
démembrements de la Cour des comptes dans chaque Chef-lieu de province pour un contrôle régulier et 
permanent. 

Conscient des insuffisances contenues dans le texte fondateur de la Cour des comptes, son premier 
Président en exercice a sollicité la révision de certaines dispositions de sa loi organique, afin de lutter 
efficacement contre la corruption et le détournement des deniers publics. C’était lors de la rentrée judiciaire 
exercice 2024-202515 de cette instance juridictionnelle en matière de contrôle des finances publiques. Notre 

                                                 
12 Le Président de la RDC, Félix Tshisekedi a décidé de suspendre l’installation des Sénateurs élus le 15 mars 2019 en 

raison d’accusations de corruption, promettant de débusquer les élus corrompus, à lire sur 

https://www.bbc.com/afrique/region-47622946.amp , consulté à Mbandaka, le 8 avril 2026 à 15 h 46. 
13 Lire à ces propos, l’article 3 alinéa 2 de Loi n°18/024 du 13 novembre 2018 portant organisation et fonctionnement 

de la Cour des comptes, publiée au Journal officiel de la République Démocratique du Congo, première partie, n° 

spécial du 24 novembre 2018. 
14 Idem, art. 1er, alinéa 2. 
15 Discour du Président de la Cour des comptes, Jimmy MUGANGA, tenu à Kinshasa en République Démocratique du 

Congo en date du 25 juillet 2024. La Cour des comptes attend du parlement, la reformulation des dispositions de sa loi 

organique entre autres, les articles 39 et 134. Elle a urgemment besoin d’un arsenal juridique et de disposer d’une 

artillerie lourde pour lutter contre la corruption et son corollaire naturel que sont les détournements. Tel est le prix à 
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étude corrobore la position du Président de la Cour des comptes qui plaide pour sa compétitivité et son 
efficacité.   

CONCLUSION 

En définitive, les réformes constitutionnelles et institutionnelles que nous avons proposées 
s’inscrivent dans une dynamique de modernisation de l’État congolais, fondée sur une révision 
constitutionnelle ambitieuse. Celle-ci constitue le socle indispensable pour repenser l’architecture 
institutionnelle et l’adapter aux réalités socio-économiques du pays. En mettant en cause certaines structures 
devenues inadaptées ou inefficaces, cette démarche vise à instaurer un système de gouvernance plus 
cohérent, plus fonctionnel et mieux orienté vers les besoins fondamentaux de la population congolaise. 

La suppression du Sénat et des assemblées provinciales, combinée à la redéfinition du statut des 
anciens présidents élus, en leur attribuant le statut de membres de droit de la Cour constitutionnelle, et à la 
nomination des gouverneurs provinciaux, participe à la volonté claire de rationalisation des finances 
publiques et d’amélioration de la gouvernance. Ces réformes permettraient non seulement de réduire les 
dépenses inutiles, mais aussi de lutter contre certaines pratiques telles que la corruption, le clientélisme et le 
tribalisme, qui fragilisent la qualité de nos institutions publiques, du fait de leur gestion par certains agents 
publics issus de la corruption électorale. En parallèle, l’intégration des anciens chefs d’État à la Cour 
constitutionnelle contribuerait à renforcer la stabilité institutionnelle et la crédibilité du système juridique. 
Les réalités financières de la RDC sont incompatibles avec un système parlementaire bicaméral. D’où il y a 
lieu de recourir au système monocaméral pour alléger l’État. 

Ainsi, loin de constituer une simple remise en cause des institutions existantes, ces réformes que nous 
apportons se présentent comme des opportunités de refondation de l’État congolais. Elles ouvrent la voie à 
une gouvernance plus responsable, plus transparente et davantage orientée vers le développement durable. 
En plaçant l’intérêt général au cœur de l’action gouvernementale, la révision constitutionnelle apparaît dès 
lors comme un instrument stratégique pour bâtir un État plus efficace, capable de répondre aux aspirations 
profondes de la population et de relever les défis du développement national. 
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payer pour que la Cour des comptes affronte efficacement la corruption et accompagne le Président de la République 

dans la réussite de son programme. Il ajoute que notre parlement devrait compter sur le concours de la Cour des 

comptes, son bras séculier, dans le contrôle des finances publiques. Discours trouvable sur : https://acp.cd/affaire-

judiciaire-et-droits-humains/corruption-la-cour-des-comptes-sollicite-la-revision-de-sa-loi-organique/ , consulté à 

Mbandaka, le 8 décembre 2025 à 21h26. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


